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The CHIEF JUsTIcE le Juge Kellock dans ses notes

HÔPITAL de jugement recite ma satisfaction la suite des faits dans

ST-UC cette cause et comme je maccorde en tout point avec lui

BEAUCHAMP
je ne crois pas devoir les rØpØter ici

RinfretC.J Daccord avec Ia Cour du Banc du Roi en Appel

je suis davis que la resolution adoptØe par les membres du

Bureau de direction de lappelante le 19 septembre 1939
eonstituait un contrat entre cette derniŁre et lintimØ Cela

appert la fois de la lettre qui iui ØtØ adressØe par le

secrØtaire des le lendemain et par celle du 21 septembre

adressØe par lintimØ au prØsident et aux directeurs de

lHôpital oü ii declare accepter sa nomination comme
chitecte des travaux dagrandissement de votre hôpital ainsi

que de la construction dune maison destinØe aux gardes

malades

Plus tard le 22 fØvrier 1940 lappelante adoptØ une

nouvelle resolution par laquelle elle rescindØ celle du

19 septembre et elle rØvoquØ Ia nomination de lintimØ

Je nentretiens pas de doute sur le sens de la resolution

du 19 septembre lemploi du mot retienne nest pas

susceptibleje le dis en tout respectde linterprØtation

que lui donnØe lhonorable juge de premiere instance

Dailleurs la meilleure preuve de lintention du Bureau de

direction de lappelante en adoptant cette resolution du

19 septembre se trouve indiscutablement comme le

signalent tous les juges de la Cour du Banc du Roi en
Appel dans la resolution du 22 fØvrier 1940 Le fait mŒme

de ladoption de cette resolution en est dØjà une sure indi

cation Si la resolution du 19 septembre navait pas eu

pour effet de retenir des lors les services de lintimØ ii

nØtait pas nØcessaire dadopter celle du 22 fØvrier pour

la rescinder Mais en plus les termes mŒmes employØs

par le Bureau de direction pour la rescision du contrat

renforcissent cette interpretation puisque la resolution du

19 septembre est indiquØe comme retenant les services

de Napoleon Beauchamp architecte de MontrØal et

que cette mŒme resolution se termine en disant que la

nomination de Beauchamp soit en consequence rØvo

quØe
Le contrat entre les parties Øtait devenu complet lorsque

lintimØ Øcrit lappelante sa lettre du 21 septembre par

Q.R K.B 208
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laquelle ii acceptait sa nomination Par consequent lorsque

le 22 fØvrier 1940 lappelante dØcidØ de rescinder la rØso- orA1
lution du 19 septembre par laquelle elle retenait les services TVUC

de Beauchamp et de rØvoquer sa nomination lappe-
BEAUCHAMP

lante agissait conformØment au droit qui lui est reconnu Rinfret CJ

par 1691 du Code civil Elle pouvait rØsilier par

sa seule volontØ le marchØ quelle avait fait avec lintimØ

ii sen suivait que ce marchØ Øtait par le fait mŒmemis de

côtØ mais Øgaiement ii en rØsultait pour lappelante lobli

gation de dØdommager lintimØde ses dØpenes actuelles

et de ses travaux en lui payant des dommages-intØrŒts sui

vant les circonstances

partir de ce moment-là ce nØtait plus le contrat qui

rØgissait les relations des parties mais cØtait la loi telle

quelle est exprimØe dans cet article 1691 C.C.
Larticle 1691 C.C qui permet au maître de rØsilier

par sa seule volontØ le marchØ quil contractØ pour la

construction dun edifice ou autre ouvrage sapplique Øgale

ment au contrat consenti un architecte raison de cette

construction Les deux avocats des parties nont pas con

testØ ce principe Des lors lappelante avait le droit de

rØsilier son contrat avec lintimØ mais seulement en dØ

dommageant lintimØ de ses dØpenses actuelles et de

ses travaux et en lui payant des dommages-intØrŒtssuivant

les circonstances

Mais si le contrat ayant cessØ dexister ne peut plus

rØgir les relations des parties en vertu mŒme de larticle

1691 C.C il faut quand mŒmerecourir cc contrat pour

decider quel est le montant que lintimØ peut rØclamer

comme consequence de la rØsiliation vu que cest dans ce

contrat que lon doit trouver la mesure de la perte pØcu

niaire que lintimØ se trouve subir Or le contrat tel

quil se lit dans la resolution du 19 septembre cest que

lintimØ avait droit dŒtre payØ conformØment au tarif

minimum exigible par lAssociation des Architectes de la

Province de QuØbec suivant le coftt de la construction des

travaux exØcutØs

Mais cette resolution contenait Øgalement un troisiŁme

paragraphe qui se lit comme suit

Ii est entendu nØanmoins que les honoraires et dØboursØs de Beau-

champ ne seront exigibles que pour le montant des travaux exØcut
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Sil ny avait pas eu de rØsiliation ce paragraphe devait

HÔPrrAL entrer en ligne de compte dans la rØmunØration laquelle
TUC

aurait eu droit lintimØ dans le cas on son contrat aurait

BEAUCKAMP
persistØ

RinfretC.J Le mot nØanmoins dans ce paragraphe indique linten

tion des parties dapporter une exception au paragraphe

deux de la resolution en vertu duquel lintimØ devait Œtre

payØ conformØment au tarif des architectes

DaprŁs ce tarif les services professionnels de lintimØen

rapport avec toute la bâtisse comprenant les etudes prØli

minaires etc lui donnaient droit une commission de

100 sur le colit total des travaux no mais les hono

raires partiels dans le cas de discontinuation des travaux

lui donnaient droit pour les etudes prØliminaires un

cinquiŁme de cette commission 11
Ii na pas ØtØ prØtendu en lespŁce que ies parties ne

pouvaient dØroger ces prescriptions du tarif

Or le troisiŁme paragraphe de la resolution doit Œtre

entendu comme une derogation au tarif exigible par lAsso

ciation des Architectes Cela est Øtabli tout dabord cornme

nous lavons signalØ plus haut par lemploi du mot nØan
moms et ensuite par la stipulation que les honoraires et

et dØboursØs de iintimØ ne seront exigibles que pour le

montant des travaux exØcutØs

Je ne puis me dØfendre de limpression que cette derniŁre

partie du paragraphe est ambigue Lemploi des mots tra

vaux exØcutØs en leur donnant leur sells littØral pourrait

se rØfØreraux travaux exØcutØs par Beauchamp lui

mŒme Je dois avouer que ce fut là ma premiere impres

sion mais la rØflexion ii ne paraIt pas vraisemblable que

ce serait là ce que les parties avaient en vue Les mots

travaux exØcutØs sont les mŒmes que ceux qui sont em

ployØs clans le paragraphe deux de la resolution or clans

ce paragraphe il est clair quils se rØfŁrent aux travaux

exØcutØs par lentrepreneur Ii est de rŁgle dinterprØter de

mŒme façon les mŒmes mots employØs deux ou trois

reprises clans un document En vertu de cette rŁgle dinter

prØtation les mots travaux exØcutØs devraient Œtre tenus

pour sadresser au mŒmegenre de travaux la fois dans le

para.graphe deux et dans le paragraphe trois
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Le mot pour cause Øgalement une certaine perplexitØ

Dans son sens ordinaire cela voudrait dire que Beau-
ÔPTAL

champ pourrait exiger des honoraires et dØboursØs pour le

montant des travaux quil aurait exØcutØs iui-mŒme Dau- BEAtTCHAMP

tre part ce mot pour peut suivant le texte signifier Rinfret C.J

raison de ou par rapport

Mais de tout cela si lon applique ce document les

rŁgles posØes dans les articles 1013 et 1019 du Code civil

la conclusion doit Œtre que Beauchamp ne pourrait

exiger des honoraires et dØboursØs quà raison du montant

des travaux exØcutØs par lentrepreneur En effet le moms

quon puisse dire cest que la commune intention des parties

est douteuse et dans ce cas comme cest Beauchamp

qui rØdigØ la resolution le contrat doit sinterprØter

contre lui et en faveur de lHôpital St-Luc qui contractØ

lobligation 1019 C.C et cette commune intention des

parties doit ŒtredØterminØe par interpretation plutôt que

par le sens littØral des termes du contrat 1013 C.C.

Si done le contrat navait pas ØtØ rØsiliØ mais que ou

bien la construction eut ØtØ discontinuØe ou comme cest

le cas ici lune des constructions seulement eut ØtØ ØrigØe

soit lagrandissement de lhôpital soit la maison destinØe

aux gardes-malades Beauchamp avait consenti ne

recevoir dhonoraires et de dØboursØs que bases sur le coüt

ou bien des travaux exØcutØs jusquà leur discontinuation

ou bien de Ia construction de la maison destinØe aux gardes

malades puisque mŒme lØpoque du procŁs seule cette

construction avait ØtØØrigØe et lagrandissement de lhôpital

navait pas ØtØ exØcutØ

Ce quil devait recevoir en vertu du contrat est nØces

sairernent la mesure de lindemnitØ que lui accorde 1ar-

tide 1691 du Code civil

En agissant ainsi la Cour napplique pas le contrat aux

parties puisque ce contrat est rØsiliØ mais elle sen sert

pour Øtabhr le montant du dØdommagement ou de im
demnitØ auquel lintimØ droit en vertu de la loi en tenant

compte de ce quil aurait reçu si le contrat navait pas ØtØ

mis de côtØ

Sans doute cette discussion rØsulte plutôt de la rØaudi

tion que la Cour cru devoir ordonner prØcisØment sur ce

point Et si cette question navait ØtØ soulevØe que par la
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Cour elle aurait Pu avoir une influence sur les frais aux
Hôijx quels lappelante aurait pu prØtendre mais lors de cett

T-UC
rØaudition le procureur de lappelante affirmØ quil avait

BEAtcHA soulevØ ce moyen tant devant la Cour de premiere instance

Rinfret ar que devant la Cour dappel et nous en trouvons la confir

mation dans les notes de jugement de ie Juge Barclay

auquel se sont rallies MM les Juges Marchand et Errol

McDougall

Voici ce que dit le Juge Barclay
condition was added presumably and apparently for the very

reason that the actual building operations might be delayed or might be

subject to change whereby it was stipulated that the plaintiff could
claim payment for his services only pour le montant des travaux exØ

cutØs

Cela indique que devant la Cour du Banc du Roi en
Appel linterprØtation de cette phrase du contrat ØtØ

discutØe

Comme consequence de ce qui prØcŁde ii sen suit que
lintimØ devait rØussir tiant devant la Cour SupØrieure que
devant la Cour du Banc du Roi en Appel Le juge de

premiere instance avait rejetØson action Ii lui fallait donc

alier devant la Cour du Banc du Roi pour obtenir Im
demnitØ laquelle la rØsiliation du contrat par lappelante
lui donnait droit

LintimØdoit done recevoir ses frais tant devant la Cour

SupØrieure que devant la Cour du Bane du Roi en Appel
Mais dautre part par suite du raisonnement ci-dessus

le montant que lui accordØ la Cour dAppel est trop ØlevØ

car ii ny est pas tenu compte de cette troisiŁme clause de

la resolution du 19 septembre 1939 laquelle je le rØpŁte ne

peut plus rØgir les relations des parties mais doit quand
mŒme Œtre utilisØe pour constater la rØmunØration que
lintimØaurait pu rØciamer sil ny avait pas eu de rØsilia

tion

En appliquant ce calcul la cause lint.imØ droit sui

vant le tarif des architectes cinq pour cent sur le colit

total de Ia construction de la maison destinØe aux gardes

malades puisque ce travail ØtØ exØcutØ mais en ce qui

regarde lagrandissement de lhôpital qui au moms en

autant quil apparaIt au dossier na pas ØtØ exØcutØ ii ne

peut recevoir des honoraires et dØboursØs calculØs sur le

montant ou le coilt de cet agrandissement qui nexiste pas
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Cependant daprŁs larticle 1691 C.C ii est justifiable de

rØclamer des dommages-intØrŒts suivant les circonstances ÔJTAL
parce quen vertu du contrat il Øtait autorisØ compter que

lappelante procØderait la construction de cet agrandis-
BEAUCHAMP

sement et les etudes prØliminaires quil faites portaient Rinf ret C.J

Øgalement sur cet agrandissement Ii nous paraIt juste et

equitable de fixer le montant quil devrait recevoir de ce

chef la moitiØ de ce quil aurait reu si lagrandissement

avait ØtØ construit Laddition de ces deux sommes donne

un montant de $6000

Lappel doit donc Œtre rejetØmais le jugement de la Cour

dAppel doit Œtre modiflØ pour les raisons ci-dessus Le

montant du jugement en faveur de lintimØ devra donc

ŒtrefixØ $6000 et comme lappeiante se trouve tout de

mŒme rØussirdune façon assez substantielle en plus en

tenant compte de toutes les circonstances je crois que lap
pelante devrait avoir de lintimØ la moitiØ de ses frais

dappel devant cette Cour

TASCHEREAU dissenting in part Je partage les vues

de mon collŁgue le Juge Kellock et comme lui je crois

quun contrat est intervenu entre les parties et que cest

la demande de lappelantie que lintimØ prØparØ les

plans prØliminaires pour lagrandissement de 1Hôpital et

pour la construction de la maison des Gardes-Malades

Cependant en ce qui concerne le montant Œtre accordØ

iintimØ et linterprØtation quil faut donner la rØso

lution du 19 septembre 1939 jentretiens une opinion diffØ

rente Cette resolution est ainsi rØdigØe

Que la Direction de lBôpital Saint-Luc retienne lee services de

Napoleon Beauchamp architecte de MontrØal pour Ia preparation des

plans devis estimØs et surveillance des travaux dagrandissement de son

hôpital et de la construction dune maison destinØe aux gardes-rnalades

Pour la preparation desdits plans devis estimØs susmentionnØs

Beauchamp aura droit dŒtre payØ conformØment au tarif minimum

exigible par lAssociation des Architectes de Ia Province de QuØbec suivant

Ic coftt de Ia construction des travaux exØcutØs

Ii est entendu nØanmoins que les honoraires et dØboursØs de

Beauchamp ne seront exigibles que pour le montant des travaux

exØcutØs

La prØtention de lappelante est que lintimC est privØ

de tout recours et ne peut rØclamer ses honoraires si les

autoritØs de lhôpital dØcident comme elles lont fait dail

leurs de ne pas poursuivre leurs travaux
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1949 Une analyse attentive du texte de cette resolution ne me

HÔPITAL permet pas de partager ces vues En vertu du premier

ST paragraphe les services de lintimØsont clairement retenus

BKAUcHAMP pour la preparation des plans devis estimØs et surveil

Taschereau lance des travaux Le second determine quel sera le mon
tant des honoraires de larchitecte et ii est stipulØ quil

sera base sur le coot de la construction des travaux exØcutØs

conformØment au tarif des architectes Cest-à-dire que

lintimØaura droit un pourcentage dØterminØ par lar

tide du tableau dhonoraires minimum des architectes de

la Province de QuØbec Cet article est ainsi rØdigØ

Pour services professionnels en rapport avec toute la bâtisse corn

prenant les tudes prØliminaires les plans complets les devis les details

et la surveillance des travaux exceptØ ce qui est prØvu plus loin larchi

tecte aura droit une commission de cinq pour cent 100 sur le

coüt total des travaux

La resolution ne fait done que confirmer ce que disent

les rŁglernents

Quant au troisiŁme paragraphe dont linterprØtation doit

servir de determination cette cause ii ne fait que fixer le

temps oi le montant des honoraires sera exigible Cest

comme si lon avait dit que les honoraires seront payables

mesure que les travaux seront exØcutØs Larchitecte Øvi

demment na pas droit un montant supØrieur celui qui

est justiflØ par lexØcution des travaux Cest la rŁgle ordi

naire qui ØtØ insØrØe la resolution

En vertu de larticle cite plus haut cet honoraire est

de 100 pour les plans prØliminaires les plans complets

les devis et la surveillance des travaux et la commission

est basØe sur le coOt total de ces mŒmes travaux Dans le

cas oü seulement les plans prØliminaires sont prØparØs par

larchitecte ihonoraire nest que dc un-cinquiŁme de lho

noraire total Article 11 du tarif

Dans le cas qui nous occupe lintimØ na prØparØ que

les plans prØliminaires et cest alors que lappelante

rescindØ la resolution du 19 septembre 1939 en sauto

risant comme elle avait dailleurs le droit de le faire de

larticle 1691 C.C qui dit

1691 Le maître peut rØsilier par sa seule volontØ le marchØ for

fait pour Ia construction dun edifice ou autre ouvrage quoique louvrage

soit dØja commence en dØdommageant lentrepreneur de ses dØpenses

actuelles et de ses travaux et lui payant ds dommages-intØrŒts suivant

les circonstances
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Quels sont alors les droits de lintimØqui ØtØpar la

seule volontØ de lappelante empŒchØde continuer le tra- ÔTAL
vail pour lequel ses services professionnels avaient ØtØ

requis Cest Øvidemment de rØclamer une indemnitØ BEAUCHAMP

comme le lui permet larticle 1691 C.C Ii ne peut Øvidem-Taschereau

ment pas rØclamer le 100 prØvu larticle du tarif

car les travaux nont pas ØtØ exØcutØs et il na ni prØparØ

les plans dØfinitifs ni exercØ aucune surveillance Mais

je crois que larticle 11 qui lui accorde un cinquiŁme des

honoraires pour les esquisses prØliminaires et qui ne sup

posent aucune execution de travaux vient son secours

La preuve ne rØvŁle pas que lintimØait acceptØ dŒtre

payØ seulement si les travaux Øtaient exØcutØs Quant au

troisiŁme paragraphe de la resolution rien dans sa rØdac

tion ne me permet de conclure quelle comporte une sem
blabie renonciation Elle determine plutôt le terme de

paiement dans le cas dexØcution complete des travaux elle

ne pourvoit pas au paiement de lhonoraire dfl lintimØ

pour la seule preparation des esquisses prØliminaires Je

crois en consequence que lintimØpeut invoquer larticle 11

du tarif qui force de loi par suite de lacceptation de ce

tarif des architectes par arrŒtØministØriel

Les allegations dans la declaration du demandeur-intimØ

sont telles que son action peut Œtre considØrØe soit comme
une action pour services professionnels soit comme une

action en dommages Queue que soit la facon dont on

lenvisage elle doit Œtre maintenue car si le demandeur

instituØ une action pour services professionels ii Øtabli

quil rØclame conformØment au tarif si dun autre côtØ ii

conclut des dommages le montant de ses honoraires aux

quels ii droit est la mesure qui determine iØtendue de

ses dommages

Je rejetterais lappel avec dØpens et confirmerais le

jugement de la Cour du Banc du Roi qui accordØ au

demandeur la somme de $9369 .62 avec intØrŒtsdepuis la

date de la signification de laetion

The judgment of Rand Kellock and Locke JJ was

delivered by

KELLOCK The question in this appeal is the question

of fact as to whether or not the preliminary plans prepared

by the respondent were executed in pursuance of the
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1949 contract between the parties do not accept the conten

Hôrxrn tion of Mr Monette that upon the basis of the resolution

ST-Luc
of the 19th of September 1939 without more the respond

BEAUCHAMP ent was called upon to prepare these plans think the

KelIockJ pleadings and the course of the trial indicate that the

respondent himself did not take such position but that

his case was that he had received express instructions to

proceed with the preparation of the plans or at the least

that the course of dealing between himself and Roy was on

the basis that he should do so

The resIpondent for this purpose relied upon an inter

view with Roy which at first he placed as having taken

place on the 23rd or 24th of September 1939 two or three

days after he had written the directors of the appellant

on the 21st of that month accepting the retainer That

any such interview had taken place was denied by Roy

who according to the evidence had been in Toronto from

September 20th to October 5th At later stage of the

trial and after the above evidence had been given the

respondent being recalled said that his earlier evidence

as to the time had been an error and that the interview

had occurred in the early part of October

The learned trial judge said that he preferred the

evidence of Roy to that of the respondent whose evidence

he said lost force because of the fact that three of the

respondents employees had testified that they had com
menced work on the plans in question in the last days of

September

The Court of Appeal reversed the finding of the

learned trial judge the view of the majority being that

the finding was an inference drawn solely from the respond

ents conflicting evidence as to the date of the disputed

interview and that the respondent must have had instruc

tions to proceed as it could not have been mere coincidence

that the plans prepared by the respondent bore so close

resemblance to the plans of the nurses residence later

constructed by the appellant They also took the view

that even if the disputed interview did not take place

the respondent was entitled to proceed with the plans

on the basis that the appellant expected him as profes

sional man to do so under the terms of hi employment

With this latter view have already dealt

Q.R 208



S.C.R SUPREME COURT OF CANADA 13

Some facts are not in dispute It is perfectly clear in the 1949

first place that at no time and from no person did the HÔPITAL

respondent receive any information to enable him to
ST44UC

prepare the plans he actually did prepare apart from the BEAUCHAMP

disputed interview between himself and Roy The evidence Keii

also establishes that the plans were completed by February

of 1940 and that their preparation occupied period of

some months although whether they were commenced in

September or not until October is in question The

respondent testified that at the disputed interview he and

Roy discussed the dimensions of the nurses residence the

number of floors and rooms and the appropriate services

and that it was to have five stories and two hundred rooms

He said he also received similar information with respect

to the proposed extension to the existing hospital building

It appears that while the extension to the hospital has

not yet been built the nurses residence is building of

five stories with two hundred rooms and has measure

ment within 37000 cu ft of that shown on the respond

ents plans

If the interview in dispute did not take place the

respondent must have prepared the plans in question

purely out of the air for the purpose of suggesting some

thing to the directors That is the appellants contention

If that be so it is as the Court of Appeal thought

somewhat remarkable that the respondent could produce

plans bearing so close resemblance to the building actu

ally erected because it is common ground that the

respondents plans were never communicated to the

directors of the hospital

It seems to me that conclusion in accord with appel

lants contention is not consistent with the evidence of

the plans themselves which have carefully examined

In my opinion plans prepared on the basis suggested by

the appellant would not have taken the form of those

actually prepared They would have been more in the

nature of sketches and would have been SO marked whereas

the plans made are much more complete and exact and the

interior minutiae much more extensive than would have

been the case were the respondent merely suggesting some-j

thing to the directors In the case of the extension to

Q.R K.B 208
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1949 the hospital itself the plans show the extension integrated

HÔPITAI at each floor with the existing building This required

an exact knowledge of the dimensions of the existing
BEAUCHAMP

building inside and outside as well as its interior lay-out
KellockJ arid it is shown that the respondent obtained all this before

proceeding Two of his employees examined the premises

on more than one occasion for the purpose of obtaining

the necessary measurements It seems to me therefore

that the only reasonable inference to be drawn from the

facts as to which there is no dispute is that the informa

tion necessary to prepare the plans here in question not

having been obtained from Roy or anyone in the employ

of the hospital at any time other than on the occasion

of the disputed interview must have been obtained as

the respondent deposed even though hi statements as

to the date it occurred are conflicting

The learned trial judge was influenced in reaching his

conclusion by his view that the evidence of the respond
ents employees as to when they had commenced work

on the plans was much more definite than it in fact was

This i5 illustrated by the following extracts

Savard

D.Voulez-vous dire jusquà quand vous avez travaillØ sur ces

plans-là R.Je sais que jai commence lautomne vers Ia fin de

septembre octobre novembre mais jai eu dautre travail faire

D.Voulez-vous dire peu prŁs quand vous Œtes nile pour Ia pre
miŁre fois R.CØtait vers Ia fin de septembre ou au commencement

doctobre Je me souviens que ce nØtait pas eirpiein ØtØ Ce nØtait pas

trŁs chaud mais pas trop froid

D.Vous les avez prises lextØrieur de Ia bâtisse je comprends

R.Oui

D.Pas lintØrieur R.Non pas Ia premiere fois

D.Etes-vous allØ personnellement lintrieur R.Oui je suis

allØ personnellement lintØrieur

D.Plus tard R.Oui une visite subsØquente

D.Combien plus tard RPeut-Œtre une semaine je ne me sou

viens pas trØs bien

D.Quelques jours plus tard R.Oui

D.Y Œtes-vous ailØ la demande de monsieur Beauchamp ou

Œtes-vous allØ de votre propre chef R.A Ia demande de monsieur

Beauchamp
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All that the other two witnesses had to say on the

point is HÔPITAL

Jarry
Sr-Luc

D.Avez-vous eu loccasion de prparer des plans pour lagrandis-
BEAUCHAMP

sement de lhôpital Saint-Luc R.Il eu quelques travaux prØli- Keiii
minaires pour lhôpital Saint-Luc dans le mois de septembre

D.Ensuite R.Ensuite Øvidemment on eu dautres travaux

extØrieurs lhôpital Saint-Luc mais surtout sur lhôpitai Saint-Luc jai

travaillØ du mois de novembre au mois de fØvrier assidüment

Bigonesse

D.Maintenant pour qui Øtiez-vous lemploi dans le cours du mois

de septembre mil neuf cent trente-neuf 1939 R.Pour Beauchamp

D.Pourriez-vous dire Ia Cour sur quel travail vous avez travaillØ

R.Sur divers travaux

D.Vous Œtes-vous occupØ des plans de lagrandissement de lhôpital

Saint-Luc R.Oui

In my opinion this evidence is not sufficiently definite

to displace the conclusion upon the other facts which

have already discussed

The other point upon which Mr Brossard quite properly

relied was that the respondent upon completion of his

plans did not submit them to the appellant and notwith

standing that he met Roy frequently from time to time

did not mention that the plans had been prepared until

after he was made aware that the appellant was retaining

the services of another architect and was proceeding with

the erection of the nurses residence This is circum

stance which it is admitted by Mr Monette is on its face

extraordinary The explanation given is that provincial

election took place in October 1939 which resulted in

change of government and that as the hospital was

dependent upon provincial grant before it could build

it was assumed by all concerned that grant could not be

obtained from the party in power if the respondents

employment were continued On the 22nd of February

1940 the directors of the hospital without any com
munication with the respondent passed resolution

rescinding that of the 19th of September 1939 under

which the respondent had been employed Article 1691

of the Civil Code permits such course subject to pay
ment as therein mentioned While the action of the

appellant in thus rescinding the respondents employment

was not communicated to him it is said that the resolution

is cogent evidence of the recognition on the part of the

hospital directors of the situation brought about by the



SUPREME COURT OF CANADA

1949 change of government and that the conduct of the respond

EÔPITAI ent in standing by is equally refera to the same event
Si-Luc In view of the conclusion which think should be reached

BEAUCHAMP apart from this aspect of the matter think that this

Kellock explanation having been accepted by the Gourt of Appeal

this court is not in position to say it should not have

done so

In reaching the above decision do so well aware of

the effect normally to be given to finding of fact by the

tribunal of first instance which hears and sees the witnesses

Had been convinced that after consideration of all

the relevant circumstances the learned trial judge had

chosen to believe Roy and to disbelieve the respondent

would of course have accepted that finding but do

not find that the learned judge had before his mind the

cogent effect of the fact of the preparation of the plans

themselves their nature the time during which they were

prepared and the other matters to which have referred

The question arises as to the relief to which the

respondent is entitled The resolution of the 19th of

September 193 under which he was engaged is as follows

Quo Ia Direction de lHôpital SaintLLuc retienne les services de

Napoleon Beauchamp architecte de MontrØal pour la preparation des

plans devis estimØs et surveillance des travaux dagrandissement de son

hôpital et de la construction dune maison destinØe aux gardes-malades

Pour Ia preparation desdits plans devis estimØs susmentionnØs

Beauchamp aura droit dŒtre payØ conformØment au tarif minimum

exigible par IAssociation des Architectes de Ia Province de QuØbec suivant

le coüt de la construction des travaux exØcutØs

Ii est entendu nØanmoins que les honoraires et dØboursØs de

Beauchamp no seront exigibles quo pour le montant des travaux exØcutØs

The effect of the last paragraph of this resolution was

not the subject of argument when thi appeal was first

heard and for that reason we directed that this point

should be the subject of re-argument This has now

taken place Mr Monettes contention is that the para

graph does not amount to suspensive condition but

merely fixes the time of payment On the other hand

Mr Brossard contends that the effect of the paragraph is

that the hospital should be under no liability to the

respondent unless it actually determines to build

The background of the resolution is that both the hospital

directors and the respondent knew that unless government
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funds were made available the hospital would not be able 949

to proceed In the light of this circumstance think it HÔPITAL

was the purpose of paragraph to protect the hospital
STLUC

against liability to the architect in the event that decision BEAUCHAMP

not to build was made It is to be remembered also that KeilockJ

the resolution itself was drafted by the respondent

If therefore the hospital had intimated to the respond
ent before the latters services were dispensed with that it

did not intend to proceed with the works he would not

have had any ground of complaint That however was
not what occurred While the contract was in full force

and effect the appellant notified the respondent that his

employment was at an end and under the provisions of

Article 1691 of the civil Code he became entitled to dam
ages At the time of the trial it appeared that the nurses

residence had been proceeded with if not entirely com
pleted and think the measure of damages to be applied
insofar as the plans with relation to that building is

concerned entitles the respondent to the amount claimed

namely $2730.11 With respect to the addition to the

hospital itself however what the respondent has lost is

the chance that the addition might be proceeded with in

which event he would have been entitled to his fees for the

plans he had made The amount has to be assessed as

jury would determine it and think that if the respondent
were given an amount in addition to the amount mentioned

above so that his recovery would he $6000 in all sub
stantial justice would be achieved

The appeal should therefore be allowed to the extent

mentioned As the appellant succeeds in part think that

it should have one-half of the costs in this court would
not interfere with the order for costs below

Appeal allowed in part and amount of recovery

fixed at $6000

5o1icitors for the appellant David Brossard Demers

Solicitor for the respondent Bernard Nantel
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